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AVANT-PROPOS

À l’heure des manifestations de plus en plus fortes du dérèglement climatique  
résultant des activités humaines et des menaces pesant sur le Vivant, notre  
société est devenue plus vulnérable que jamais.

Cette situation inédite interroge de fait nos modèles sociaux. En effet, comment 
concilier progrès social et efficience économique, qualité de vie et protection de 
l’environnement, préservation des ressources et création de nouvelles énergies ?

Dans cette « période de toutes les transitions », l’Université occupe un rôle central. Acteur partenarial de 
premier plan, elle prépare les nouvelles générations à relever les défis de la transition écologique et 
sociale en abordant la complexité du monde de demain par une approche globale et systémique.

Alignée avec ses valeurs, elle crée et diffuse la connaissance et développe les compétences pour 
résoudre des problèmes en concevant des solutions durables. Fabrique de solutions, elle modélise 
des espaces inspirants destinés à enrichir la réflexion individuelle et l’intelligence collective, favorise 
la porosité avec les acteurs du Territoire et accélère le transfert vers la société.

Dès 2009, notre établissement s’inscrivait dans cette dynamique avec la nomination d’un premier 
chargé de mission Développement Durable et Questions environnementales au service de la 
construction d’une politique de transition qui n’a eu de cesse de s’accroître au fur et à mesure.

Ainsi fin 2021, CY Cergy Paris Université (CYU) est retenue pour faire partie des 6 universités franciliennes  
lauréate de l’appel à projets « ExcellencES », financé par l’Agence Nationale de la Recherche et lancé 
dans le cadre du PIA 4 (Plan d’investissement d’avenir de France2030). Porté par un consortium de 
10 partenaires, le projet CY Générations, co-piloté par CYU et l’ESSEC Business School, représente 
un formidable levier de financement pour déployer concrètement des projets de Recherche, de 
Formation et de Lieux d’Innovation à l’aune des 17 objectifs de développement durable.

En 2024, CYU devient la onzième université française à obtenir le label Développement Durable 
et Responsabilité Sociétale (DD&RS) reconnaissant ainsi notre engagement mais aussi l’ensemble 
des actions menées dans l’établissement. Cette étape fondamentale, nous devons la considérer 
comme un début.

Aujourd’hui, forts d’un travail collectif des composantes et d’un groupe de travail dédié, d’une gou-
vernance de site partagée, d’un écosystème fertile (CY Alliance, EUTOPIA), nous publions dans ce 
schéma directeur nos projections vers l’avenir au travers des 5 axes constitutifs du label DDRS,  
avec 17 orientations et 62 actions.

Ce document traduit concrètement notre ambition d’œuvrer, au titre des quatre prochaines années, 
pour des campus durables solidaires et innovants, de donner du sens avec des formations et une 
recherche à la hauteur des enjeux de la transition environnementale et sociétale.

Enseignants, chercheurs, étudiants et personnels de CY, considérons positivement les problématiques 
liées à la Transition comme l’opportunité de penser ensemble un nouveau projet de société.

Avec ce premier schéma directeur, nous vous proposons d’être collectivement acteurs de notre 
Transformation et vous remercions de votre engagement en ce sens.
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         LES ENJEUX GLOBAUX

L’APPROCHE PAR LE CLIMAT ET LES RAPPORTS DU GIEC

Crée en 1988 sous l’égide de l’Organisation météorologique mondiale et du Programme des Nations 
unies pour l’environnement, le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) 
fournit des évaluations détaillées de l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-écono-
miques sur les changements climatiques. 

Le GIEC identifie les causes mais également les possibilités de limiter l’ampleur du réchauffement climatique 
et la gravité de ses impacts et de s’adapter aux changements attendus. En cela, les rapports du GIEC 
constituent une production scientifique essentielle pour alerter les décideurs et la société civile.

La synthèse du sixième rapport d’évaluation, adoptée à l’unanimité par les représentants des 195 pays 
membres du GIEC, a été publiée le 20 mars 2023. Le premier volet conclut sans équivoque que les activités 
humaines ont entraîné un réchauffement du climat, donc de la planète, des océans et des terres, à un 
rythme sans précédent au cours des 200 dernières années au moins. Ces changements sont généralisés, 
plus rapides que prévu avec une ampleur non observée depuis des siècles voire des millénaires entrainant 
de multiples conséquences. 

Les experts du GIEC pointent également dans le second volet du rapport les effets irrémédiables parmi  
lesquels la réduction de la disponibilité en eau et en nourriture (notamment en Afrique et en Asie), 
l’impact sur la santé dans toutes les régions du monde et la baisse de moitié des aires de répartition des 
espaces animales et végétales.

Si des efforts ont été entrepris pour réduire les émissions de CO2, les experts du GIEC dénoncent une 
inadéquation des moyens mis en œuvre face à la rapidité des changements, signe d’un «manque de 
volonté politique» avec, pour exemple, le non-respect du pacte de Glasgow issu de la COP 26 en matière 
de doublement des budgets pour lutter contre le réchauffement.

Remplacement des énergies fossiles, captage de CO2, limitation des émissions de méthane, réduction 
de la demande énergétique... Le troisième et dernier volet du rapport du GIEC aborde différentes pistes 
à suivre afin de limiter au maximum le réchauffement climatique par rapport à l’ère préindustrielle.

Les scientifiques affirment que c’est « maintenant ou jamais » qu’il faut limiter le réchauffement à 1,5° 
d’ici à la fin du siècle comme fixé dans l’Accord de Paris. Or et même si la hausse des températures doit 
être mesurée sur une période plus longue pour être pertinente, la température mondiale a déjà été de 
1,52 C supérieure à la période 1850-1900 entre février 2023 et janvier 2024.

Comme l’illustre la figure ci-dessous, une approche lucide de cette situation implique d’agir avec responsabilité 
en prenant en compte les impacts des activités et décisions vis-à-vis de la société et de l’environnement.

ELEMENTS  
DE CONTEXTE 1
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L’ENJEU VITAL DES ÉCOSYSTÈMES ET DE LA 
BIODIVERSITÉ

La Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services 
écosystémiques (en anglais, IPBES) est un 
groupe international d’experts sur la biodiversité 
assurant un rôle d’interface et de vulgarisation 
scientifique entre l’expertise scientifique et les 
gouvernements sur les questions traitant de la 
biodiversité et des services écosystémiques.

Les travaux et publications servent d’appui aux 
négociations internationales pour freiner le déclin 
de la biodiversité. Le dernier rapport publié le 
17 décembre 20204 souligne en fait que nous 
assistons à un effondrement de la biodiversité. 
Les scientifiques estiment ainsi que plus d’une 
espèce vivante sur huit, soit un million, pourrait 
disparaître de la surface du globe dans les pro-
chaines décennies. 

Source : https://theshiftproject.org/article/climat-synthese-vulgarisee-6eme-rapport-giec/
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Le rapport met en outre en lumière l’interconnexion des crises environnementales, sociales et 
économiques. Ces menaces influent les unes sur les autres en s’amplifiant, se combinent et se 
répercutent en cascade. Parmi les solutions esquissées, seule une approche transversale peut 
permettre d’améliorer la situation avec l’orientation primordiale de « faire de la restauration 
écologique une priorité absolue pour répondre aux crises actuelles ».

Source : ipbes_global_assessment_report_summary_for_policymakers_fr.pdf
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LES LIMITES PLANÉTAIRES

Le concept des limites planétaires, proposé par une équipe internationale de chercheurs du SRC 
(Stockholm Resilience Center) en 2009, révisé en 2015 puis en 2023, vise à définir un « espace de fonc-
tionnement sûr pour l’humanité » qui repose sur l’évolution de neuf phénomènes complexes et inter-
connectés :
1   Le changement climatique ;
2   L’érosion de la biodiversité ;
3   La perturbation des cycles de l’azote et du phosphore ;
4   Le changement d’usage des sols ;
5   Le cycle de l’eau douce ;
6   L’introduction d’entités nouvelles dans la biosphère ;
7   L’acidification des océans ;
8   L’appauvrissement de la couche d’ozone ;
9   L’augmentation de la présence d’aérosols dans l’atmosphère.

Le SRC dispose d’indicateurs pour chacune de ces 9 limites planétaires sous la forme de seuils, avec une 
valeur basse (appelée « frontière planétaire ») et une valeur haute (« limite planétaire »). Dès le franchis-
sement de la valeur basse, on entre dans une zone d’incertitude, le risque s’élevant de plus en plus, à 
mesure que l’on s’approche de la valeur haute de la limite. 

En septembre 2023, seules les trois dernières limites n’avaient pas été franchies. Aussi, avec six limites 
franchies sur neuf, la planète se trouve aujourd’hui bien au-delà de l’espace de fonctionnement sûr pour 
l’humanité.

Source : https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/societe/article/limites-planetaires
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           LA MISSION SPÉCIFIQUE DES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

En reprenant les termes de la déclaration d’Irina Bokova, directrice générale de l’UNESCO, à l’ouverture 
de la Conférence tenue à l’Université de Nagoya en 2014, les établissements d’enseignement supérieur 
« sont des plates-formes essentielles à la création de partenariats novateurs, pour réunir des chercheurs, 
des décideurs, des membres de la société civile et des représentants du secteur privé ainsi que pour diffuser 
des savoirs et concevoir des actions en faveur du développement durable ». 

Les universités concentrent effectivement les missions d’enseignement, de recherche, de valorisation de 
la recherche et de gestion (administration). En cela, elles sont à l’interface des étudiants qui expriment 
des attentes croissantes sur la prise en compte des enjeux de transition, des entreprises au titre de la formation 
des futurs actifs mais aussi comme un acteur clé du développement économique (connaissance, inno-
vation…) et de la société civile.

N’oublions pas le Code de l’Education et plus précisément l’article son article L123-2 stipulant que l’ensei-
gnement supérieur contribue :

  1° A la réussite de toutes les étudiantes et de tous les étudiants ;

  1° bis Au développement de la recherche, support nécessaire des formations dispensées, à la diffusion  
     des connaissances dans leur diversité et à l’élévation du niveau scientifique, culturel et professionnel  
     de la nation et des individus qui la composent ;

  2° A la croissance et à la compétitivité de l’économie et à la réalisation d’une politique de l’emploi  
     prenant en compte les besoins économiques, sociaux, environnementaux et culturels et leur évolution  
     prévisible ;

  3° A la lutte contre les discriminations, à la réduction des inégalités sociales ou culturelles et à la réalisation  
     de l’égalité entre les hommes et les femmes en assurant à toutes celles et à tous ceux qui en ont la  
     volonté et la capacité l’accès aux formes les plus élevées de la culture et de la recherche. A cette fin, il  
     contribue à l’amélioration des conditions de vie étudiante, à la promotion du sentiment d’appartenance  
     des étudiants à la communauté de leur établissement, au renforcement du lien social et au développement  
     des initiatives collectives ou individuelles en faveur de la solidarité et de l’animation de la vie étudiante ;

  3° bis A la construction d’une société inclusive. A cette fin, il veille à favoriser l’inclusion des individus,  
     sans distinction d’origine, de milieu social et de condition de santé ;

  4° A la construction de l’espace européen de la recherche et de l’enseignement supérieur ;

  4° bis A la sensibilisation et à la formation aux enjeux de la transition écologique et du développement  
     durable ;

  5° A l’attractivité et au rayonnement des territoires aux niveaux local, régional et national ;

  6° Au développement et à la cohésion sociale du territoire national, par la présence de ses établissements ;

  7° A la promotion et à la diffusion de la francophonie dans le monde ;

  8° Au renforcement des interactions entre sciences et société.

Pour sa part, Daniella Tilbury, conseillère experte de la Commission européenne sur les transitions écologique  
et numérique dans l’enseignement et représentante au sein de l’ONU, évoque dans un entretien (dépêche 
AEF n° 729390 du 10/04/25) que « les universités agissent comme des miroirs de notre société. Elles 
donnent aux étudiants la possibilité, à travers une nouvelle paire de lunettes, de regarder, d’explorer, 
de comprendre les changements qui se produisent. Cela ne suffit pas : elles doivent agir comme des 
phares. Elles doivent ouvrir la voie vers de nouvelles méthodes de travail, vers de nouveaux types d’avenir 
; ne pas se concentrer uniquement sur l’ici et maintenant mais essayer de comprendre les changements 
qui se produisent. Nous devons donner aux gens les compétences et les capacités nécessaires pour 
changer le cours des choses vers des futurs plus positifs ».



9

           PRÉSENTATION DE L’ÉCOSYSTÈME CYU

La dynamique de transition écologique et sociale de CYU s’inscrit dans un écosystème original et struc-
turant, fondé sur une gouvernance de site partagée, un maillage territorial dense et une logique de 
coopération étroite avec les acteurs publics et privés. 

À travers CY Alliance, qui réunit établissements d’enseignement supérieur, grandes écoles (comme 
l’ESSEC, l’ENSEA, l’ECAM-EPMI), organismes de recherche et partenaires territoriaux, CYU bénéficie d’un 
ancrage académique et territorial renforcé, propice à l’innovation transdisciplinaire et à la co-construction 
de solutions durables. 

Cette approche décloisonnée favorise la diffusion des transitions dans toutes les dimensions de l’université : 
recherche, formation, innovation, mais aussi gouvernance et vie étudiante. 

L’écosystème ainsi constitué permet d’expérimenter des modèles reproductibles et de maximiser l’impact 
des actions menées, en lien étroit avec les besoins et les réalités des territoires desservis.

CYU & LA TRANSITION  
ECOLOGIQUE ET SOCIALE 2

          HISTORIQUE & FRISE RÉCAPITULATIVE

De 2009, date de la nomination du premier chargé de mission DD&QE à l’élaboration du SD DD&RSE, de 
nombreuses étapes ont jalonnée la construction de la politique transition écologique et sociale comme 
en témoigne la frise ci-dessous.
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FRISE RÉCAPITULATIVE

2009
1er chargé de mission DD&QE

2011
1er Plan Vert et 1er Bilan Carbone (DPI)

2014
Intégration du chargé de mission DD&QE au pôle infra (DHSE, DPI)

2016
Local footprint (COMUE)

2017
     Rapport RSDD (2 chargées de mission)
     1ère intégration d’un critère DD dans des marchés

2020 
     VP politique de site portant la dimension RSDD
     Création d’une direction générale adjointe
     1er classement au THE Impact Ranking

2021
     Présentation en Conseil d’établissement puis de site de la feuille de route transition
     Présentation et approbation en Conseil d’établissement puis en Conseil de site des objectifs de la  
        politique achat et du guide des achats responsables
     Lancement de la première rentrée climat CYU
     Signature de l’Accord de Grenoble
     CYU lauréate de l’appel à projet « ExcellencES » - PIA 4 CY Génération

2022  
     Création d’un poste de chargée de projet (DGA transition) et d’un poste d’Energie Manager (Direction  
        du Patrimoine Immobilier)
     Lancement par l’ESSEC et CYU du Bachelor Act « Apprendre à conduire les transitions », formation  
        Bac +3 diplômante et reconnue par l’Etat
     Signature de la feuille de route transition territoriale

2023
     Nomination d’un Vice-Président adjoint Transition
     Appel à projets auprès des collectivités territoriales membres de CY Générations
     Première journée de lancement des projets de recherche CY Générations

2024  
     Création de l’UE libre transition 
     Obtention du label DDRS (2 ans)
     Seconde édition de l’appel à projets de recherche (CY Générations)
     Réalisation du Bilan des Emissions de Gaz à Effet de Serre (BEGES) et présentation en Conseil  
        d’établissement du plan de décarbonation

2025
     Lancement de l’UE obligatoire TEDS « comprendre les enjeux de la transition écologique et sociale »
     Organisation de la première semaine des transitions dans le cadre de l’Initiative (6 universités  
        labélisées I-Site)
     Troisième édition de l’appel à projets de recherche (CY Générations)
     Lancement des programmes académiques territoriaux auprès des collectivités territoriales  
        membres de CY Générations
     Elaboration du SD DD&RSE
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Ces différentes étapes s’inscrivent dans le cadre d’une démarche de progrès continu et d’innovation, des 
premiers pas jusqu’à la recherche de l’autonomisation par l’intégration pleine et entière des enjeux liés à 
la transition écologique et sociale dans l’ensemble des activités.

La transition écologique et sociale est d’ailleurs l’un des piliers de la rubrique ambitions et valeurs du site 
Internet de CYU : « CY Cergy Paris Université s’engage dans une démarche de responsabilité sociétale 
et environnementale. Enseignants, chercheurs, étudiants et personnels sont sensibilisés et formés aux 
défis auxquels nous sommes confrontés individuellement et collectivement. Tous se confrontent aux 
questions suivantes : comment concilier progrès social et efficience économique, qualité de vie et pro-
tection de l’environnement, préservation des ressources et création de nouvelles énergies ».

           TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE :  
           CONCEPTS ET CLARIFICATION SÉMANTIQUE

Au sens étymologique, le terme écologie provient du grec « Oikos » (maison) et « Logos » (la science, 
l’étude, la connaissance). Proposé par Enrst Haeckel en 1866, il permet de désigner la science étudiant 
les milieux où vivent les vivants, leurs conditions d’existence et les rapports qui s’établissent entre eux et 
leur environnement.

En ce qui concerne le terme transition, le manuel de la Grande Transition rédigé par le collectif ForTES 
(Formation à la Transition dans l’Enseignement Supérieur) précise qu’il désigne dans la théorie des 
systèmes « un processus au cours duquel un système passe d’un régime d’équilibre à un autre ». Dans 
le contexte écologique et social, « parler de transition consiste donc à chercher à passer d’une situation 
contemporaine marquée par des trajectoires insoutenables à un état des sociétés caractérisé par la sou-
tenabilité et l’équité ». 

La transition écologique a ainsi pour finalité de préserver notre maison commune, la terre, dans le respect 
des limites écologiques. Elle est souvent appréhendée sous l’angle de l’environnement alors même 
qu’elle impacte, par récursivité, les champs économiques, sociaux et culturels. Ne pas maîtriser les liens 
de causalité amène à s’exposer à des risques de déséquilibre et d’incohérence.

Cela implique d’évoluer vers un nouveau modèle économique et social en capacité d’apporter une solution 
globale et pérenne aux grands enjeux environnementaux de notre siècle et aux menaces qui pèsent 
d’ores et déjà sur notre planète. Opérant à tous les niveaux, la transition écologique et sociale vise à 
mettre en place un modèle de développement résilient et durable qui repense nos façons de consommer, 
de produire, de travailler, de se déplacer et de vivre ensemble. La pluralité des secteurs qu’elle recouvre 
nécessite des choix stratégiques pertinents traduits en politiques publiques. 

Aussi, la transition ne peut être pensée sans tenir compte :

     De la prise de conscience des interdépendances ce qui implique d’identifier les écosystèmes et de  
        développer une pensée systémique,

     De l’ensemble des parties prenantes,

     De la responsabilité individuelle et collective, faire la part du maillon que l’on représente pour que  
        la chaine fonctionne,

     De l’éthique (individuelle, d’une organisation publique ou privée) et de l’exemplarité.

La transition consiste donc à penser de façon indissociable la soutenabilité écologique et sociale en 
toute chose.
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           HORIZONS 2030 ET 2050

C’est bien aujourd’hui que se construit le monde de demain en accompagnant les jeunes générations 
pour les mettre en capacité de penser et construire le monde de 2050.

Cette raison d’être est la réponse apportée :

     A la quête de plus en plus forte des jeunes générations en faveur de la prise en compte des enjeux  
       de transition écologique et sociale dans l’enseignement supérieur et la recherche et dans les métiers  
       de demain,
     Aux besoins des acteurs du monde socio-économique : ces acteurs, qu’ils soient publics ou privés,  
        qu’il s’agisse de collectivités territoriales, d’entreprises, d’associations, vont avoir besoin de diplômés  
        en capacité de comprendre ces enjeux et de construire des solutions adaptées,
     A l’accompagnement de l’évolution des métiers et l’émergence de nouveaux métiers en lien avec  
       les enjeux liés à la transition écologique.
       CYU entend ainsi pleinement endosser sa responsabilité vis-à-vis des jeunes générations en inscrivant  
       au cœur de sa raison d’être l’intégration des enjeux de transition, en maximisant son impact sur les  
       territoires et sur les générations actuelles et futures. Il est urgent d’aller plus loin.

Cette raison d’être est :

     En adéquation avec la trajectoire de l’ISITE pilotée par le binôme CYU/ESSEC au sein du Directoire,
     En cohérence avec CY Alliance et EUTOPIA (levier de transformation Greendeal, Planetary Welbeing,  
        COFUND) promouvant un nouveau modèle d’enseignement supérieur et de la recherche, plus  
        inclusif et ouvert sur la société, dans la droite ligne de l’appel de la Commission Européenne pour  
        un Nouveau Bauhaus européen (2020),
     Intégrée au PIA4 CY générations dont les trois axes visent à éclairer les nouvelles générations  
        (recherche), encapaciter les nouvelles générations (formation) et inspirer les générations futures  
        (tiers lieux).

Les orientations générales sont ainsi de :

     Préparer les nouvelles générations à relever les défis de la transition écologique et sociale en abordant  
        la complexité du monde de demain par une approche globale et systémique
     Diffuser la connaissance et développer les compétences pour résoudre des problèmes en concevant  
        des solutions durables
     Offrir des espaces inspirants, favoriser la porosité avec les acteurs du territoire et accélérer le transfert  
       avec la société
     Devenir une fabrique de solutions pour le bien commun et le rapport au vivant

           ANCRAGE TERRITORIAL

Ancrée au cœur du Nord-Ouest francilien, CYU poursuit sa mission de transformation au service de la 
recherche, de la formation et du développement économique régional en se positionnant comme un 
acteur clé de la transition écologique et sociale.

La relation avec les partenaires institutionnels locaux a fait l’objet d’un travail spécifique pour parvenir 
à la signature d’une feuille de route transition territoriale à la fin de l’année 2022. Après la présentation 
d’un bilan présenté lors de l’Assemblée Générale de CY Campus le 2 décembre 2024, plusieurs actions 
sont reprises dans le cadre du SD DD&RSE.

CYU entretient des relations étroites avec les partenaires locaux, en citant à titre d’illustration :

     CY Générations et son consortium de 10 partenaires (Cf. zoom page suivante)
     La contribution à l’élaboration de documents structurants de la Communauté d’Agglomération de  
       Cergy-Pontoise (CACP) comme le plan mobilité et le Projet Alimentaire Territorial *
     L’engagement d’une démarche partenariale (CYU, ESSEC, CACP, ville de Cergy) accompagnée par  
       l’association Bleu Blanc Zèbre avant de se poursuivre à partir de 2025 dans le cadre d’une convention  
       avec le collectif, une association locale ayant notamment pour mission de renforcer favoriser les  
       coopérations entre les acteurs associatifs et le monde estudiantin, mettre en place des actions  
        collaboratives et contribuer à accroître le nombre de participants
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          ZOOM SUR LES ÉLÉMENTS STRUCTURANTS 

LABEL DDRS
Source : https://cirses.fr/presentation-du-label-ddrs 

 

Le dispositif de labellisation, dit « Label DD&RS » (Développement Durable et Responsabilité Sociétale) 
de l’enseignement supérieur et de la recherche a été créé en 2015. Il est le fruit du travail collectif d’une 
dizaine d’universités et de grandes écoles, de la Conférence des Grandes Écoles (CGE), de France Universités 
(FU), du Ministère en charge de la transition écologique, du Ministère en charge de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche et du Réseau des Étudiants pour une Société Écologique et Solidaire (RESES).
Il permet aux établissements d’intégrer un dispositif d’amélioration continue, de monter en compétences au 
sein d’un collectif d’établissements engagés et de valoriser les démarches de développement durable et 
de responsabilité sociétale des établissements d’enseignement supérieur et de recherche français.
Le label DD&RS se base sur un référentiel national commun existant depuis 2009 répondant aux dispositions 
de l’article 55 issu du Grenelle de l’environnement (le Référentiel DD&RS). Ce Référentiel, qui fait l’objet de mises 
à jour régulières, se structure autour de cinq axes balayant tous les champs du développement durable et 
toutes les activités des organisations :
     Stratégie et Gouvernance
     Enseignement et Formation
     Recherche et Innovation
     Gestion environnementale
     Politique sociale
C’est un label systémique qui couvre les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) définis au niveau 
international. Le label DD&RS et son dispositif sont gérés et administrés par le CIRSES depuis 2015. Une 
réflexion est en cours afin de faire évoluer le dispositif actuel vers un label à échelon.

CYU a obtenu le label DDRS en 2024 pour une durée de 2 ans. Il s’agit d’une reconnaissance 
certaine de l’engagement de l’université et des différentes actions mises en œuvre en sachant 
qu’en 2025, 53 établissements de l’enseignement supérieur sont labelisés dont 14 universités 
seulement.

CY GÉNÉRATIONS

Fin 2021, CYU a été retenue pour faire partie des 6 universités franciliennes lauréates de l’appel à projets 
« ExcellencES », financé par l’ANR et lancé dans le cadre du quatrième Plan d’investissement d’avenir 
#France2030. 

Cet appel à projet avait pour ambition de mettre en avant l’excellence sous toutes ses formes et d’ac-
compagner les établissements porteurs d’un projet de transformation ambitieux à l’échelle de leur site 
dans la mise en œuvre de leur stratégie propre. 

Doté de 20,8 millions d’euros, CY Générations est un projet sur 8 ans comprenant des actions concrètes. 
Son objectif est de proposer des solutions pour mettre les nouvelles générations en capacité de relever 
les défis de la transition écologique et sociale.

Le PIA4 s’inscrit dans un consortium de 10 partenaires (CYU qui est l’établissement porteur, l’ESSEC 
Business School, le CEREMA, le LPI, le Campus de la Transition, le Conseil Départemental du Val-d’Oise, 
la communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise, la communauté d’agglomération Roissy Pays de 
France et la Ville de Saint-Germain-en-Laye) qui se réunissent tous les trimestres lors de comités de pilotage  
et deux fois par an en séminaire pour co-construire les actions et valider les décisions de financement.
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Avec CY Générations comme clé de voûte, le consortium concentre davantage les atouts de ce modèle 
vers l’autonomisation des générations futures par l’innovation ouverte, la pédagogie innovante et le 
transfert, dans des territoires en transition.

A travers le triptyque Transition / Territoires / Innovation (TTI), l’objectif est de positionner clairement CYU 
comme un prototype d’université à impact pour créer et diffuser des solutions durables à nos défis sociétaux 
les plus urgents.

Cette ambition est portée au niveau du territoire académique. Cela signifie qu’il puise au-delà de CYU, 
dans CY Alliance et CY Campus, et crée des services, des dispositifs et des réseaux en étroite coordination 
avec les acteurs territoriaux.

CY Générations vise à tirer parti de la transition écologique et à maximiser l’impact sur les territoires et 
sur les générations actuelles et futures.

Le projet engagé sur la transition écologique et sociale se construit autour de 3 axes : 

     La Recherche avec pour objectifs le développement d’une expertise tournée vers les objectifs de  
        développement durable et basée sur la recherche et son transfert vers le marché et la société.
     La Formation avec pour objectifs le renouvellement des enseignements et de la pédagogie en  
        fonction des enjeux des objectifs de développement durable et le renfort de l’encapacitation des  
        étudiants eux-mêmes.
     Les Lieux d’innovation avec pour objectifs le déploiement d’une signature “Maker / Designer /  
        Entrepreneur” avec un réseau d’espaces physiques inspirants et le développement de programmes  
        spécifiques de design et d’entrepreneuriat au sein du réseau.

BEGES

Conformément à l’article L229-25 du Code de l’environnement, CYU a réalisé en 2024 un Bilan des Émis-
sions de Gaz à Effet de Serre (BEGES). Ce bilan, inscrit dans le cadre de la loi Climat et Résilience de 2021, 
contribue à l’objectif fixé au niveau national de réduire de 55 % les émissions de GES d’ici 2030 et atteindre 
la neutralité carbone d’ici 2050.
Avec l’accompagnement d’un cabinet extérieur et sur la base de la méthode de calcul de l’ADEME, un 
groupe de travail interne a été constitué afin de rassembler les données nécessaires à l’identification et 
la caractérisation des émissions de GES avant d’engager la phase d’élaboration du plan de décarbonation 
dans le cadre d’une démarche collaborative avec un atelier de réflexion. Au global, plus d’une quarantaine  
de personnes ont ainsi contribué au BEGES et au plan de décarbonation, qu’ils en soient à nouveau remerciés. 

Extraction du BEGES de CYU

Pour plus d’informations se référer 
     A l’annexe 2 portant sur la  
       décarbonation des activités
     Ou sur le site Internet de CYU
       https://www.cyu.fr/universite/ 
         transition-environnementale-et- 
        societale/bilan-carbone 
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THE IMPACT RANKING 
Lancé en 2019, le Times Higher Education Impact Rankings (THE) propose 
un palmarès universitaire annuel publié par le magazine Times Higher 
Education évaluant les universités à l’aune de leurs impacts sur la réalisation 
des Objectifs de développement durable (ODD) des Nations Unies.
CYU y participe avec le concours de l’ESSEC depuis l’année 2020.

CLASSEMENT AU TITRE DE L’ANNÉE 2024 :

     Nombre d’établissements ayant participé : 1963
     Rang monde de CYU : 401 / 600
     Rang France de CYU : 14 / 33
     Meilleurs classements de CYU aux ODD
	 10 - Inégalités réduites : rang 101 / 200
	   4 - Education de qualité : rang 101 / 200
               5 - Egalité entre les sexes : rang 201 / 300
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PROCESSUS  
D’ELABORATION 3

           DÉFINITION ET ENJEUX

Le Plan Climat-Biodiversité de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (ESR) a été publié par le ministère 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR) en octobre 2022. Il s’inscrit dans le cadre de la 
planification écologique nationale et vise à mobiliser les établissements autour des enjeux climatiques 
et de biodiversité. Il s’articule autour de 4 axes principaux :
1   Gouvernance et pilotage : intégration des enjeux climat-biodiversité dans les stratégies d’établissement.
2  Formation : généralisation de la formation aux enjeux de transition pour tous les étudiants d’ici 2025.
3   Recherche : soutien à la recherche sur les transitions écologiques et sociales, en favorisant l’approche 
     interdisciplinaire.
4   Transition des campus : réduction des impacts environnementaux (émissions de GES, consommation 
     énergétique, biodiversité, mobilité).
Ce plan comprend 21 actions concrètes et constitue une feuille de route pour les établissements, sans 
être à ce stade juridiquement contraignant, mais fortement incitatif.

Dans le prolongement, le MESR a demandé à chaque établissement de l’ESR d’élaborer pour la fin de 
l’année 2024 un Schéma Directeur Développement Durable & Responsabilité Sociétale et Environnementale 
(SD DD&RSE). 

L’élaboration de ces schémas repose sur l’autonomie stratégique des établissements, la gouvernance 
disposant d’une liberté d’élaboration stratégique et méthodologique mais aussi d’une autonomie d’action 
pleine et entière.

Le MESR accompagne néanmoins la démarche en recommandant de :
     Se référer aux 5 axes structurants du label DDRS :
	 1    Stratégie et gouvernance
	 2   Enseignement et formation
	 3   Recherche et innovation
	 4   Environnement
	 5   Politique sociale

     Et de s’appuyer sur un certain nombre de principes directeurs :
               Une vision systémique et cohérente des enjeux
               Un caractère global et transversal
               Une approche stratégique, adossée à la gouvernance de l’établissement
               La participation des parties prenantes, internes et externes
               Un contenu reposant sur les valeurs qui fondent l’établissement
               L’évaluation et l’amélioration continue de la démarche

Le SD DD&RSE doit en outre comporter des composantes obligatoires concernant trois domaines :
1     La décarbonation des activités avec la réduction ciblée de l’empreinte carbone des établissements ;
2    La sobriété énergétique avec la réduction de la consommation d’énergie ;
3    L’impact environnemental du fonctionnement courant avec la gestion durable de la biodiversité et 
       la préservation du vivant. 

Enfin, les dispositions relatives au déploiement du socle commun de compétences et de connaissances 
pour la formation à la TEDS à destination des étudiants de niveau 1er cycle devront être explicitées.
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          MÉTHODOLOGIE DE TRAVAIL MISE EN ŒUVRE 

CALENDRIER DE TRAVAIL

L’échéance fixée dans la note de cadrage du MESR, pour rappel la fin de l’année 2024, n’a pu être tenue 
par CYU, au même titre que de nombreux autres établissements.

Une lettre du président de CYU a été adressée le 16 décembre 2024 au Haut Fonctionnaire au Dévelop-
pement Durable afin de solliciter un délai supplémentaire, en le justifiant par l’instruction de deux dossiers 
majeurs (le dépôt de candidature au label DDRS en 2023 puis la réalisation du BEGES et du plan de dé-
carbonation en 2024) et la volonté, conformément aux recommandations de la note de cadrage, 
de lancer une démarche participative.

Ce délai supplémentaire a été accordé par un mail reçu dès le 17 décembre 2024 en indiquant être 
conscient que « la rédaction du schéma directeur DD&RSE nécessite un travail participatif » et qu’une 
« mise en cohérence de ce schéma directeur avec les différents chantiers stratégiques de votre établissement 
peut s’avérer long à mener ».

GROUPE DE TRAVAIL

Après la présentation en Comité de direction le 22 
octobre 2024, le Vice-président transition a adressé un 
mail à l’ensemble des composantes afin de les inviter à 
participer à l’élaboration du SD DD&RSE en constituant 
un groupe de travail ad hoc. 

A l’issue de l’ensemble des retours et fort de la repré-
sentation de l’ensemble des composantes (à l’exception 
d’une), le groupe de travail s’est réuni à trois reprises, en 
l’occurrence les 17 janvier, 7 février et 7 mars 2025.

La première réunion a consisté à échanger sur les at-
tentes, les valeurs et l’ambition tandis que les deux 
réunions suivantes ont permis de présenter les proposi-
tions d’actions issues de l’existant avant de formuler des 
observations et d’émettre un avis.

Les participants sont ici remerciés pour leur participa-
tion active, leur intérêt et bien sûr leurs contributions 
ayant conduit à faire évoluer des formulations mais aussi 
à ajouter des actions.

En dépit des démarches entreprises, le SD DD&RSE n’a 
pu être construit avec le concours d’une représentation 
étudiante. Un lien sera néanmoins assuré avec le Sché-
ma Directeur Vie Etudiante auquel concourent des étu-
diants et bien sûr avec le Parlement étudiant qui intègre 
dans ses missions un axe transition.

Le SD DD&RSE doit être soumis au MESR pour analyse, validation et ajustements si nécessaire. Il s’agit 
d’un document évolutif qui pourra chaque année être enrichi de nouvelles actions. Si le SD DD&RSE 
n’est pas formellement obligatoire au sens juridique, il est donc néanmoins attendu par le MESR, en par-
ticulier lors des dialogues contractuels et sera en outre pris en compte dans les démarches d’évaluation.
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    Composante

    IEP

    Droit

    

    INSPE

    LEI

    

    IST

    CY Tech

  
    Transition

Nom

Nathalie JDWAB ROYER

Cécile CROS

Daina GOUAICH

Virginie ENGRAND LINDER

Carine ROYER

Aïcha NAFFATI

Delphine TOILLIEZ

Abdelhak Kaci

Alexandre BEGUE

Ronan Hebert

Sophie Marchand-Pinson

Elise Zambeaux

Hervé Goux

Fonction

Gestionnaire pédagogique

Chargée de la transition écologique

Gestionnaire pédagogique

Enseignante et médiatrice CYU

Chargée de mission transition 
sociétale et environnementale

Responsable Administrative  
Composantes

Gestionnaire pédagogique

Chargé de mission  
Développement Durable

Pôle H&D, responsable projets 
transitions des PréING

Vice-Président transition

Directrice CY Générations

Chargée de projet transition

Direction Générale Adjointe  
transition

   
    LSH

Composition du GT

             PRINCIPES STRUCTURANTS

AMBITIONS ET VALEURS

Comme évoqué au point précédent, la première réunion du GT a eu pour objet d’échanger sur l’ambition 
et les valeurs en s’interrogeant sur le « pourquoi » avant de traiter du « comment ».
Ces échanges ont ainsi permis de valider deux principes essentiels :
     Un nombre limité d’actions à impact
     Des objectifs à la fois ambitieux et atteignables, en référence au mode SMART :
               Spécifique
               Mesurable
               Atteignable
               Réaliste (pertinent)
               Temporel 
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Au-delà des actions constitutives du SD DD&RSE, les membres du GT ont également exprimé certaines 
attentes comme la constitution d’un réseau ou la valorisation plus importante de tout ce qui existe déjà 
afin de favoriser les partages d’expériences mais aussi construire un récit afin d’embarquer les parties 
prenantes et de donner envie.

Par ailleurs, il est attendu un suivi et une évaluation. 

Enfin, les échanges ont permis d’esquisser des valeurs, ici reprises :

     Sincérité : celui de l’engagement
     Collaborativité : travail d’élaboration et d’implication de toutes les parties prenantes
     Exemplarité : faire en sorte que les actions fassent sens
     Conscientisation : progresser dans la prise de conscience des choix

RÉFÉRENCE AUX 17 ODD

Dans le prolongement des Objectifs du Millénaire pour le Développement, les Objectifs de Développement 
Durable (ODD) ont vu le jour lors de la Conférence de Rio sur le développement durable, en 2012. Cet en-
semble d’objectifs universels, interdépendant les uns des autres, a été élaboré en vue de relever les défis 
urgents auxquels notre monde est confronté sur le plan écologique, politique et économique.

En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU ont adopté le programme de développement durable à 
l’horizon 2030, intitulé Agenda 2030. C’est un agenda pour les populations, pour la planète, pour la prospérité, 
pour la paix et par les partenariats. 

Les 17 ODD et leurs 169 cibles forment le cœur de l’agenda 2030 en couvrant l’intégralité des enjeux du 
développement durable tels que le climat, la biodiversité, l’énergie, l’eau mais aussi l’éducation, la pauvreté, 
l’égalité des genres, la prospérité économique ou encore la paix... 

Tenant compte de l’importance de cet outil et de son utilisation notamment dans le cadre du classement 
THE Impact Ranking, les fiches actions du SD DD&RSE mentionnent les ODD en référence.

           ARTICULATION

LE SD DD&RSE ET LES AUTRES SCHÉMAS

En raison de son caractère global et transversal, la note du MESR précise que le SD DD&RSE « présente 
une dimension stratégique supérieure qui le distingue des autres plans sectoriels ». Il doit ainsi être en 
mesure de s’interconnecter avec les autres schémas directeurs ou plans stratégiques de l’établissement. 
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De ce fait, il est attendu que le SD DD&RSE s’inscrive dans la durée, avec un pilotage au plus haut niveau 
de gouvernance des établissements. Aussi, il est porteur d’une vision et d’un projet au service de la trans-
formation de l’institution et doit être ainsi en synergie avec le projet d’établissement.

Par ailleurs, le SD DD&RSE doit s’inscrire dans les objectifs et indicateurs de la circulaire Services Publics 
Ecoresponsables (SPE) qui impose aux établissements publics de mettre en œuvre des mesures et les 
suivre à travers un rapportage annuel auprès du Commissariat général au développement durable. 

Aussi, un travail spécifique d’identification des différents schémas, plans, feuilles de route ou labels a été 
effectué afin d’esquisser les liens. Toutefois, le nombre, la diversité des actions mais aussi les temporalités 
différentes rendent à ce stade encore difficile un pilotage global. Une démarche est initiée entre la DGA 
pilotage et la DGA transition afin de disposer d’un outil de suivi des indicateurs, qui suppose au préalable 
de disposer des grandes orientations de l’établissement afin de d’intégrer l’ensemble des activités.

En tout état de cause, le SD DD&RSE reprend le travail préalablement effectué en matière de transition 
écologique et sociale, en l’occurrence :
     Les feuilles de route transition (2021) et transition territoriale (2022)
     La signature de l’Accord de Grenoble (2021)
     Le PIA 4 CY Générations (fin 2021)
     Plan de décarbonation (2024)

Par ailleurs, il s’appuie sur 3 labels obtenus par CYU :
     Le label Développement Durable & Responsabilité Sociétale (DD&RS) obtenu en 2024 pour une    
        durée de 2 ans
     Le label d’Excellence « HR Excellence in Research » de la Commission Européenne suite à 
        l’implémentation de la démarche Human resources strategy for researchers (HRS4R), renouvelé en 
        février 2024
     Le label Bienvenue en France 2 étoiles détenu depuis 2019, conservé en 2024 jusqu’en 2029

En outre, un lien est établi avec : 
     Le Contrat d’Objectifs de Moyens et de Performance 2024-2026 COMP au travers de l’objectif portant 
        sur la « transition écologique et le développement durable » - Cf. point suivant
     Le schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) présenté en Conseil d’établissement le 3 
        octobre 2023, en attente de validation par les tutelles
     Les mesures du plan de sobriété
     Le plan égalité et inclusion 2024-2027 comportant 6 axes :
	 1    Evaluation, prévention et traitement des écarts de rémunération 
	 2   Garantir l’équité dans le recrutement, la gestion et l’avancement de carrière
	 3   Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale
	 4   Lutter contre les violences sexuelles et sexistes, les harcèlements et les discriminations 
	 5   Promouvoir la dimension de genre dans la recherche et dans l’enseignement
	 6   Gouvernance, pilotage et suivi de la politique d’égalité professionnelle
     Les feuilles de route science et société d’une part et Science Ouverte (Bibliothèque Universitaire)  
        d’autre part
     La charte du handicap
     Le guide pratique des achats responsables approuvé en Conseil d’Etablissement et en Conseil de 
        site (2021)

Enfin, la dimension transition est intégrée par une participation de la DGA aux travaux portant sur :
     Le schéma directeur vie étudiante avec des actions communes
     Une étude mobilité 
     Le processus d’amélioration continue porté au niveau de la direction générale
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LE CONTRAT D’OBJECTIFS, DE MOYENS ET DE PERFORMANCE (COMP)

En 2023, le MESR a mis en place les nouveaux Contrats d’Objectifs, de Moyens et de Performance 
(COMP), avec pour objectif de prendre progressivement le relai du Dialogue stratégique de gestion. 
Les COMP introduisent pour la première un suivi de la performance des établissements sur la poursuite 
d’objectifs stratégiques partagés par le ministère et l’établissement.

Parmi les objectifs prioritaires de politiques publiques figure la mobilisation de l’enseignement supérieur 
et de la recherche en faveur de la transition écologique et le développement soutenable dans l’ensemble 
de ses dimensions.
Le conseil d’établissement de CYU a voté le 9 janvier 2024 des grandes lignes sur la base desquelles un 
projet de COMP a été rédigé et envoyé à la DGESIP (Direction Générale de l’Enseignement Supérieur et 
de l’Insertion Professionnelle). Ce projet a donné lieu à des échanges avec la DGESIP à l’issue desquels 
elle a adressé à l’université le document définitif du COMP approuvé par le conseil d’établissement du 28 
janvier 2025.

Le COMP de CYU comporte ainsi 3 objectifs pour la transition écologique et le développement du-
rable, en l’occurrence :
1    Former tous les étudiants du niveau 1er cycle et sensibiliser les personnels aux enjeux de la TEDS 
2   Réduire l’impact environnemental de l’établissement
3   Promouvoir le développement des mobilités douces sur et entre les campus de CYU (mobilités 
      des personnels, mobilités des étudiants)
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PLAN 
D’ACTIONS 4

          VISION GLOBALE DES AXES, ORIENTATIONS ET ACTIONS
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           PRESENTATION DES ACTIONS

NB : les fiches constituent une base de travail dont les contenus sont susceptibles d’être amendés ou d’évoluer en phase de mise en œuvre 

AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

1ORIENTATION          •  PILOTER LA TRANSITION
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

1ORIENTATION          •  PILOTER LA TRANSITION
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

1ORIENTATION          •  PILOTER LA TRANSITION
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

1ORIENTATION          •  PILOTER LA TRANSITION
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 2ORIENTATION             •  SENSIBILISER LES PARTIES PRENANTES
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 2ORIENTATION             •  SENSIBILISER LES PARTIES PRENANTES
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 3ORIENTATION             •  RENFORCER LES LIENS AVEC L’ENSEMBLE DES ACTEURS DU TERRITOIRE
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 3ORIENTATION             •  RENFORCER LES LIENS AVEC L’ENSEMBLE DES ACTEURS DU TERRITOIRE
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 3ORIENTATION             •  RENFORCER LES LIENS AVEC L’ENSEMBLE DES ACTEURS DU TERRITOIRE
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 4ORIENTATION             •  MENER UNE POLITIQUE D’ACHATS RESPONSABLES
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 4ORIENTATION             •  MENER UNE POLITIQUE D’ACHATS RESPONSABLES
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AXE 1 
STRATEGIE & GOUVERNANCE

 4ORIENTATION             •  MENER UNE POLITIQUE D’ACHATS RESPONSABLES
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 1ORIENTATION          •  FORMER 100% DES PERSONNELS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 1ORIENTATION          •  FORMER 100% DES PERSONNELS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 1ORIENTATION          •  FORMER 100% DES PERSONNELS



38

AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 2ORIENTATION            •  FORMER 100% DES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 2ORIENTATION            •  FORMER 100% DES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 2ORIENTATION            •  FORMER 100% DES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 3ORIENTATION            •  SENSIBILISER ET CONSEILLER LES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 3ORIENTATION            •  SENSIBILISER ET CONSEILLER LES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 3ORIENTATION            •  SENSIBILISER ET CONSEILLER LES ETUDIANTS
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AXE 2 
FORMATION & ENSEIGNEMENT

 3ORIENTATION            •  SENSIBILISER ET CONSEILLER LES ETUDIANTS
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 1ORIENTATION          •  SENSIBILISER A L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DE LA RECHERCHE
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 1ORIENTATION          •  SENSIBILISER A L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL DE LA RECHERCHE
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 2ORIENTATION             •  SOUTENIR LA DIFFUSION ET LE TRANSFERT
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 2ORIENTATION             •  SOUTENIR LA DIFFUSION ET LE TRANSFERT
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 2ORIENTATION             •  SOUTENIR LA DIFFUSION ET LE TRANSFERT
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AXE 3 
RECHERCHE & INNOVATION

 2ORIENTATION             •  SOUTENIR LA DIFFUSION ET LE TRANSFERT
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 1ORIENTATION          •  CONNAITRE ET PRESERVER LES ESPACES VERTS DES CAMPUS
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 1ORIENTATION          •  CONNAITRE ET PRESERVER LES ESPACES VERTS DES CAMPUS
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 1ORIENTATION          •  CONNAITRE ET PRESERVER LES ESPACES VERTS DES CAMPUS
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 2ORIENTATION            •  PROMOUVOIR DES DEPLACEMENTS SOBRES ET RESPONSABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 3ORIENTATION            •  INTEGRER LA SOBRIETE ENERGETIQUE DES BATIMENTS ET  
                                         DEVELOPPER L’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 3ORIENTATION            •  INTEGRER LA SOBRIETE ENERGETIQUE DES BATIMENTS ET  
                                         DEVELOPPER L’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 3ORIENTATION            •  INTEGRER LA SOBRIETE ENERGETIQUE DES BATIMENTS ET  
                                         DEVELOPPER L’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES



63

AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 3ORIENTATION            •  INTEGRER LA SOBRIETE ENERGETIQUE DES BATIMENTS ET  
                                         DEVELOPPER L’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 3ORIENTATION            •  INTEGRER LA SOBRIETE ENERGETIQUE DES BATIMENTS ET  
                                         DEVELOPPER L’UTILISATION D’ENERGIES RENOUVELABLES
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 4ORIENTATION               •  MENER UNE POLITIQUE DE GESTION DES DECHETS  
                                            RESPONSABLES ET DEVELOPPER L’ECONOMIE CIRCULAIRE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 4ORIENTATION               •  MENER UNE POLITIQUE DE GESTION DES DECHETS  
                                            RESPONSABLES ET DEVELOPPER L’ECONOMIE CIRCULAIRE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 4ORIENTATION               •  MENER UNE POLITIQUE DE GESTION DES DECHETS  
                                            RESPONSABLES ET DEVELOPPER L’ECONOMIE CIRCULAIRE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 4ORIENTATION               •  MENER UNE POLITIQUE DE GESTION DES DECHETS  
                                            RESPONSABLES ET DEVELOPPER L’ECONOMIE CIRCULAIRE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

 4ORIENTATION               •  MENER UNE POLITIQUE DE GESTION DES DECHETS  
                                            RESPONSABLES ET DEVELOPPER L’ECONOMIE CIRCULAIRE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

5ORIENTATION               •  INSTAURER UNE DEMARCHE DE NUMERIQUE RESPONSABLE
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AXE 4 
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE

5ORIENTATION               •  INSTAURER UNE DEMARCHE DE NUMERIQUE RESPONSABLE
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AXE 5 
POLITIQUE SOCIALE & QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

1ORIENTATION           •  RENFORCER L’ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL
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AXE 5 
POLITIQUE SOCIALE & QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

2ORIENTATION           •  SOUTENIR L’ENGAGEMENT COLLECTIF
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AXE 5 
POLITIQUE SOCIALE & QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

2ORIENTATION           •  SOUTENIR L’ENGAGEMENT COLLECTIF
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AXE 5 
POLITIQUE SOCIALE & QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

3ORIENTATION           •  MANAGER LA TRANSITION ET CONTRIBUER A LA QUALITE  
                                        DE VIE AU TRAVAIL
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AXE 5 
POLITIQUE SOCIALE & QUALITE DE VIE AU TRAVAIL

3ORIENTATION           •  MANAGER LA TRANSITION ET CONTRIBUER A LA QUALITE  
                                        DE VIE AU TRAVAIL
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ANNEXES

ANNEXE 1
DE L’UE TRANSITION AU SOCLE COMMUN DE CONNAISSANCES ET 
DE COMPETENCES FORMATION A LA TEDS DES ETUDIANTS DE 1ER CYCLE

1
     RAPPEL DU CADRE DE RÉFÉRENCE

Dans le prolongement des travaux du groupe de travail multidisciplinaire piloté par 
Jean Jouzel, auxquels un enseignant chercheur a été associé, et du rapport intitulé 
«sensibiliser et former aux enjeux de la transition écologique et du développement 
durable dans l’enseignement supérieur» remis le 16 février 2022, le MESR a publié en 
juin 2023 une note de cadrage avec des préconisations concernant la mise en place 
des formations à la transition écologique pour les étudiants de premier cycle.
En reprenant les propos de Benoit Laignel, Haut Fonctionnaire Développement Durable 
au MESR, l’enjeu de cette note est bien de définir et partager entre les acteurs de 
l’enseignement supérieur un socle de connaissances et compétences sur la transition 
écologique pour un développement soutenable (TEDS) « afin de garantir une cohérence 
et compatibilité des formations entre elles ». En accord avec les recommandations du  
rapport remis par Jean Jouzel et Jean-Luc Abbadie, « chaque étudiant de l’enseignement 
supérieur public et privé « d’intérêt général » doit recevoir un socle de connaissances 
et compétences globales, transversales et pluridisciplinaires de base pour pouvoir 
être diplômé du 1er cycle (BTS, DEUST, BUT, Licence et diplômes de grade licence) ». 
Chaque établissement d’enseignement supérieur peut bâtir, sur cette base, une offre 
de formation qu’il pourra adapter et enrichir en fonction de sa mission et du public 
étudiant qu’il forme.

     MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE À CYU

La mise en œuvre du socle commun de connaissances et de compétences tient 
compte de l’historique des pratiques au sein des composantes.

     LETTRES ET SCIENCES HUMAINES, ÉCO-GESTION ET ÉTUDES  
       INTERNATIONALES ET INTERCULTURELLES 

CYU a engagé une démarche innovante avec dès 2024 la constitution d’un groupe 
de travail et le lancement d’une UE libre pour comprendre les enjeux de la transition 
écologique et sociale. Cette dernière a été suivie par une cinquantaine d’étudiants de 
première année en sciences humaines, économie et gestion, droit et études interna-
tionales et interculturelles. Le programme se compose d’une part, d’un cycle mixte 
de 6 conférences construites avec des enseignants chercheurs de l’université pour 
explorer le changement climatique, ses impacts sociaux et notre rapport au vivant et 
d’autre part, d’un travail par projet, soit au total 15h de cours et 4h de travail personnel 
par groupe. Lorsque la nouvelle maquette sera mise en œuvre, le total sera de 22h 
représentant 1 ECTS.

Le cours a été réalisé avec une approche interdisciplinaire originale. Il inclut également 
un travail en groupe interdisciplinaires pour faire réfléchir les étudiants sur un projet 
d’adaptation en lien avec l’université.

Dès le début de l’année 2025, ce cours est devenu obligatoire pour l’ensemble des 
étudiants en L1 de trois composantes, soit un total de 1220 étudiants. 
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Des outils spécifiques ont été mis en place afin de permettre aux 154 groupes de travailler 
sur leur projet en toute autonomie.

 

     FACULTÉ DE DROIT

En ce qui concerne la faculté de droit, une UE intitulée «appréhender les enjeux po-
litiques, sociaux et environnementaux» sera créée pour les étudiants de 1er cycle, en 
englobant des cours magistraux déjà existants (sciences politiques, philosophie du 
droit, culture générale et grands débats contemporains) de 18 ou 33 heures et intégrant 
ces thématiques de responsabilité sociale, sociétale, environnementale. 
De nouveaux enseignements spécifiques ont en outre été créés qui préparent les 
étudiants aux cours classiques de M1, Droit de l’environnement et Droit de l’urbanisme : 

 Au S2 : cours magistraux (CM) de 18h «Enjeux de la transition écologique»
 Au S3 : CM de 18h «Politique européenne de l’environnement»
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Pour rappel, les notions de développement durable et de transition écologique  
irriguent la plupart des enseignements, qu’il s’agisse du CM de Droit de la consommation 
ou de Droit fiscal, par exemple. Enfin, la notion de «responsabilité sociétale», d’éducation 
à la citoyenneté est la centralité même des enseignements de droit, qu’il s’agisse de 
cours de droit public (droit constitutionnel, Droit des libertés publiques, contentieux 
administratif avec les procès portés devant les juridictions administratives pour la 
préservation de l’écologie) ou de cours de droit privé (droit du travail, droit pénal... qui 
questionnent la norme juridique, ainsi que le rapport du citoyen à l’Etat et à la société).

     INSTITUT SCIENCES ET TECHNIQUES

L’UE Compétences et Ateliers Transversaux et Interdisciplinaires (CATI), déployée en 
L1, L2 et L3 au sein des 9 licences de l’Institut Sciences et Techniques, propose une ap-
proche interdisciplinaire favorisant les échanges entre les disciplines pour répondre 
à des problématiques sociétales concrètes. Répartis en groupes de six, les étudiants 
conduisent des projets d’intérêt général autour d’enjeux sociaux, environnementaux 
et économiques du territoire, en trois étapes clés : idéation en L1 (exploration et 
faisabilité), prototypage en L2 (synthèse et bilan ODD, conception de prototypes) et 
concrétisation en L3 (partenariats, communication, et exposition lors de CATI Expo). 
Ce parcours est structuré autour de deux demi-journées encadrées par semestre, 
complétées par un travail autonome.

L’UE Transition Écologique, Économique et Sociétale (TEES), actuellement déployée 
en L1 et prévue pour les années suivantes, sensibilise les étudiants aux grands enjeux 
environnementaux et sociétaux à travers un apprentissage interactif. Les étudiants 
accèdent à des ressources pédagogiques via l’ENT et participent à des ateliers, dont 
le premier est la «Fresque du Climat». L’UE intègre un système de validation «go / no-go» 
et inclut la réalisation d’un bilan carbone personnel, accompagné de propositions 
d’actions concrètes pour le réduire.

Dans le cadre du nouveau contrat 2026, ces deux UE seront fusionnées en une UE 
chapeau, proposant un apprentissage intégré et transversal, permettant aux étudiants 
de développer des compétences interdisciplinaires tout en intégrant les enjeux de 
durabilité dans leurs parcours académiques.

     IUT

Design a Sustainable Future (DSF) est le socle de connaissances et compétences TES 
déployé depuis la rentrée 2023 au niveau de l’IUT de Cergy-Pontoise. Il est transverse, 
à destination de l’ensemble des étudiants de 2ème et 3ème année de BUT, quelle 
que soit la mention de BUT concernée. Il bénéficie d’un financement NCU de 100.00 
euros sur deux ans et comprend : 

 Un cycle thématique à destination des étudiants de BUT2 (S3 et S4) qui se déroule   
    de novembre à mars. Il est composé de 4 thèmes (l’empreinte de l’humain sur le sys 
     tème terre ; la biodiversité, une richesse à préserver et développer ; de nouveaux  
    récits pour une réelle transition écologique et sociale et éthique et responsabilité     
    pour une transition juste). Il correspond à 15h de travail et est évalué par une série de  
    QCM + entretien individuel. 449 étudiants concernés en 2024/2025 issus des dépar-    
    tements GB, GCCD, MLT, QLIO, TCC et TCS. 
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 Une SAé à destination des étudiants de BUT3 (S6) qui se déroule sur 3j (24h) en 
février évaluée à travers un poster scientifique. En 2024/2025, 273 étudiants issus des 
départements GB, MLT, QLIO, TCC et TCS se sont penchés sur 14 projets.

 Un forum (4h, S6) pour valoriser les travaux issus de la SAé

     INSPE

Les enseignements liés au développement durable et à la transition prennent des 
formes différentes selon les deux mentions de Licence que l’INSPE propose, une 
licence avec trois parcours et une autre avec deux.

La mention «Sciences enseignement et Médiation» est la plus récente (seulement 
deux ans). Les deux parcours de cette mention sont très proches et comportent les 
enseignements suivants :

 En L1, des enseignements liés aux Questions Socialement Vives, totalement orientés  
    Education au développement durable (EDD) soit au total 15 HTD. Les deux thèmes  
    actuels sont la coexistence entre le monde sauvage et le monde humain d’une  
    part, et l’impact de l’alimentation carnée d’autre part.

 En L2, pour un des deux parcours, l’EC pédagogie de projet comprend trois thèmes  
    dont un sur le développement durable (18HTD). Les étudiants doivent monter un     
    projet en rapport avec le DD. Ensuite, au S4, les étudiants peuvent au choix continuer  
    le projet (36 HTD cette fois).

Sur la mention Sciences de l’éducation et de la formation, il y a 3 parcours plus différents :
 Dans le parcours Sciences de l’éducation de la formation et de la médiation : rien   

    n’est encore prévu, la maquette va changer prochainement (dans le cadre de la  
    réforme de la formation des enseignants) et elle prendra en compte le cadrage de CY.

 Sur le parcours Sciences et Médiation Scientifique, la quantification s’avère plus  
    difficile à faire car le développement durable est intégré à deux enseignements, la  
    médiation scientifique et les connaissances en sciences de l’éducation. Pour information,  
    ces deux UE représentent 40HTD en L1, 60HTD en L2, 50HTD pour la médiation  
    scientifique et 106HTD en L1, 80 HTD en L2, 88HTD en L3 pour les sciences de l’éducation.

 Enfin, pour le parcours Préparatoire au Professorat des Ecoles (50% à l’université et  
    50% au lycée), le principe est de revoir toutes les compétences acquises à l’école. Le  
    développement durable est, là encore, intégré dans les différents cours. Il y a, dans  
    les enseignements de sciences (105 heures en tout sur les 3 années), tout ce qui  
    touche à l’EDD dans les programmes scolaires : biodiversité, écosystèmes, climat,  
    transition énergétique. La transition numérique et la santé sont également abordées  
    sans toutefois avoir une quantification des volumes dédiés. Une partie sur le dé- 
    veloppement durable et la transition figure dans le programme de géographie, soit  
    l’équivalent de 5HTD en L3.

Pour information, la réforme de la formation des enseignants présente un volet 
Licence et les parcours de l’INSPE sont tous appelés à évoluer dans les deux années 
à venir. Une nouvelle mention de licence fera son apparition, la Licence Professeur 
des Ecoles, dont le cadrage sera national. Celui-ci devrait conserver le principe de 
reprendre les disciplines et contenus disciplinaires enseignés à l’école et donc accor-
der une place conséquente au développement durable et aux transitions à l’image du 
parcours Préparatoire au Professorat des Ecoles. 

ANNEXES
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ANNEXE 2
PLAN DE DECARBONATION DES ACTIVITES2
     LES CHIFFRES CLÉS DU BEGES

https://www.cyu.fr/universite/transition-environnementale-et-societale/bilan-carbone 
Année de référence : 2022
Périmètre couvert : l’ensemble des sites de CYU (hors CROUS)
Volume total d’émissions : 28 183 t CO2e

Répartition des émissions :
 Déplacements : 42%
 Achats : 27%
 Immobilisations : 18%
 Énergie : 12%
 Autres postes (déchets, froid, numérique) : 1%

Indicateurs par individu et par budget :
 1.5 t CO2e par étudiant
 1.33 t CO2e par membre du personnel
 1.23 t CO2e par million d’euros dépensés

Ces résultats placent CYU en cohérence avec d’autres universités françaises aux  
caractéristiques similaires, tout en mettant en lumière des leviers d’amélioration  
spécifiques.

     LE PLAN DE DÉCARBONATION

Le plan de décarbonation, présenté au Conseil d’Etablissement du 19 novembre 2024, 
comporte une première orientation stratégique sous la forme d’un préambule intitulé 
« piloter la démarche de décarbonation » avant d’exposer quatre autres orientations 
représentant les piliers de la décarbonation identifiés par le BEGES :
1   Se déplacer sobrement 
2   Poursuivre la politique d’achats responsables
3   Aménager durablement
4   Penser circulaire

Chaque orientation stratégique se décline en objectifs, avec l’indentification d’un 
gain potentiel de carbone à l’horizon 2040, puis en actions, soit au total 17 objectifs et 
41 actions allant de la rationalisation des déplacements à l’amélioration de la performance 
énergétique, en passant par le déploiement d’abris vélos et de bornes électriques.
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Une matrice identifie enfin le potentiel des objectifs en croisant en abscisse le niveau 
de difficulté de mise en œuvre et en ordonnée celui de l’impact sur la réduction des 
émissions de GES.

41 actions allant de la rationalisation des 
déplacements à l’amélioration de la perfor-
mance énerg
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ANNEXE 3
DECARBONATION DES ACTIVITES (PLAN DE DECARBONATION)3
     UN HAUT NIVEAU D’ENGAGEMENT

Au regard de sa taille et de sa diversité, la gestion du patrimoine de CY et plus préci-
sément sa performance énergétique font l’objet d’une attention particulière depuis 
maintenant plusieurs années. 

Ainsi, CYU, alors l’Université de Cergy-Pontoise (UCP), s’est engagée dès 2011 au travers 
de son premier schéma pluriannuel de stratégie immobilière (SPSI) dans une politique 
d’optimisation énergétique conduisant à la fermeture de deux sites énergivores 
(Etiolles et Saint-Christophe), la mise en place de tableaux de bord de suivi des dépenses 
énergétiques, le renforcement du pilotage de l’exploitation et de la maintenance des 
équipements énergivores (remplacement des chaudières et des centrales de traitement 
d’air), l’installation ou encore la rénovation des systèmes de gestion technique du 
bâtiment (GTB). 

Cette politique s’est poursuivie par l’autorisation donnée au président de l’UCP, lors 
de la séance du Conseil d’administration du 7 juin 2016, de signer la convention de 
partenariat avec la Caisse des Dépôts et Consignations dans le cadre du dispositif 
“INTRACTING”. Ce dispositif financier, alors innovant, a permis de réaliser des travaux 
de rénovation énergétique générant des économies d’énergie affectées au rembour-
sement des avances consenties. L’université a mis à profit ce dispositif pour réaliser 
un chantier de près de 2M€ portant sur le renouvellement et le développement des 
outils de gestion centralisée du chauffage et des éclairages. A ce jour, les économies 
générées sont estimées à 2 M€. 

En 2017, l’université fait réaliser pour chaque site une mission d’audit énergétique 
comportant une analyse des consommations, une simulation thermique dynamique 
et des préconisations de travaux. 

Cet engagement se prolonge avec l’évolution organisationnelle de la Direction du 
Patrimoine Immobilier (DPI) se matérialisant par la création le 1 er janvier 2022 d’un 
poste d’Energy Manager ayant notamment en charge de : 

 Consolider et suivre les consommations 
 Optimiser la gestion budgétaire 
 Contribuer à l’élaboration des plans de sobriété 
 Réaliser des études 
 Engager des actions d’adaptation des équipements techniques. 

De nombreux investissements vertueux sur programmes spécifiques ont en outre 
été réalisés : 

 Programme TIGA 2020 (42 K€), végétalisation de la terrasse de la Tour des Chênes
 Plan de Relance 2021/2022 (3,5 M€) : travaux à Neuville bâtiment E et Sarcelles, avec  

    notamment le passage au chauffage urbain et la suppression des chaudières à gaz  
    ainsi que l’installation de 256 panneaux photovoltaïques sur terrasse pour une pro- 
    duction annuelle de 100 MWh

 Programme plan de résilience 2022 (200 K€), site de Gennevilliers, installation  
    d’une GTB sur bâtiment de 13 600 m²
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     SCHÉMA PLURIANNUEL DE STRATÉGIE IMMOBILIÈRE (SPSI)

Une nouvelle étape est franchie avec la présentation en Conseil d’établissement le 3 
octobre 2023 du nouveau SPSI. Sur la base des données quantitatives recueillies et 
d’une enquête auprès des responsables des composantes et des services, le SPSI met 
en exergue les points saillants suivants :

 Un patrimoine hétérogène et dispersé, mais globalement bien géré (conformité  
    technique et réglementaire, complétude des données immobilières)

 Un diagnostic d’occupation des espaces contrasté
 Une stratégie patrimoniale qui rappelle les opérations de constructions actées par  

    CY (MIR des Chênes, bâtiment de recherche de Neuville, IUT de Neuville, campus  
    CY Tech Hirsch et remplacement du gymnase à Pontoise) et prévoit d’étudier  
    l’abandon total ou partiel des sites de Cergy Parc (après livraison de l’opération  
    Hirsch), d’Argenteuil (après livraison du bâtiment IUT et selon les perspectives du  
    campus des métiers de la sécurité) et d’Antony (alternative à trouver compte tenu  
    de l’état technique du site)

 Une stratégie d’intervention qui intègre la rénovation technique et/ou énergétique    
    de l’ensemble des bâtiments conservés, en priorisant ceux qui ne remplissent pas     
    en l’état les objectifs du décret tertiaire à 2030.
    CY dispose ainsi avec le SPSI d’un document de référence (en attente de validation  
    par les tutelles) définissant les orientations et la stratégie patrimoniale pour les  
    prochaines années.

     ZOOM SUR LE PLAN DE SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE
 
Le plan de sobriété se traduit par des actions concrètes visant à réduire les consom-
mations d’énergie :

 Calendrier d’ouverture / fermeture des sites :
	 - Fermeture de tous les sites (à l’acception de la bibliothèque des Cerclades)  
                pendant une semaine durant les vacances scolaires de Noël (2 semaines),  
                février (1 semaine) et avril (1 semaine)
	 - Fermeture de tous les sites sauf les Chênes, Saint Martin et les Cerclades durant  
                la semaine d’examens d’hiver début janvier. Les examens sont alors délocalisés  
                sur les sites des Chênes et de Saint Martin

 Gestion des températures :
	 - Raccourcissement de la saison de chauffe en ne mettant en fonctionnement  
                le chauffage qu’après les vacances de Toussaint et l’arrêtant pour les vacances  
                de Pâques
	 - Abaissement de la température de consigne la nuit
	 - Mise en hors gel des bâtiments pour toute fermeture supérieure à 48h  
                (week-end notamment)
	 - Mise à l’arrêt du chauffage dans les circulations (couloirs, halls et escaliers)  
                lorsque cela est possible.
	 - Abaissement de la température de consigne à 19°C

 Gestion des équipements 
	 - Coupure de certains ballons d’eau chaude sanitaire
	 - Climatiseurs à 25°C maximum l’été hors besoins laboratoires ou serveurs  
                informatiques
	 - Programmation des PC étudiants pour mise à l’arrêt automatique en fin de  
                 journée
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Le tableau consolidé de l’évolution des consommations énergétiques (Cf. ci-des-
sous) reflète l’effet de ces mesures ainsi que les apports des plans de sobriété mis 
en œuvre notamment depuis l’année 2022. A titre d’illustration, il convient ainsi de 
mettre en exergue une baisse cumulée entre 2015 et 2024 de :

 29 % sur les consommations en kWh ef PCS (pouvoir calorifique supérieur) avec  
    correction climatique

 30 % sur les consommations en kWh ef PCI (pouvoir calorifique inférieur) avec correction  
    climatique

ANNEXES
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ANNEXE 4
BIODIVERSITE ET PRESERVATION DU VIVANT4
Sans disposer d’un plan global au même titre par exemple que sur la décarbonation, 
CYU a néanmoins mis en place diverses actions consistant à préserver la biodiversité 
et le vivant en citant notamment :

 L’élaboration du cahier des charges de l’entretien des espaces verts incluant des  
    critères environnementaux stricts

 La mise en place de prairies fleuries avec des graines mellifères issues de la culture  
    paysagère

 La tonte adaptée à la préservation de la biodiversité
 L’arrêt total de l’utilisation de produits phytosanitaires, tous les produits utilisés  

    étant naturels
 Un éco-pâturage avec 4 moutons sur l’espace vert du campus de Gennevilliers
 Ou encore la plantation d’arbres sur les campus lorsque cela est faisable

    LA CHAIRE BIODIVERSITÉ

La Chaire Biodiversité, inaugurée le 06 juillet 2022 à la Maison Internationale de la 
Recherche de Neuville-sur-Oise, « vise à co-construire avec une diversité d’acteurs 
publics et privés des réponses innovantes permettant de faire de la biodiversité un 
sujet commun fédérateur et générateur de liens humains, de rentabilité économique 
et de bien-être ».
Lien : https://fondation.cyu.fr/les-chaires/chaire-biodiversite/ 

La chaire porte plusieurs objectifs :
 Identifier, protéger et valoriser la biodiversité «vernaculaire» présente sur le territoire
 Restaurer une trame verte saine au sein de l’agglomération
 Associer l’université, les collectivités locales, les entreprises et les habitants
 Développer des activités de recherche et de formation liées à la biodiversité

Les activités de la chaire se structurent autour de programmes de renaturation 
(renaturation du site Hammerson), de deux projets de programmes de recherche et 
du développement d’actions de sensibilisation et d’éducation à la préservation de la 
biodiversité. La Fresque Biodiversité est ainsi déployée parmi tous les acteurs de la 
Chaire, créant un engagement commun au sein d’ateliers regroupant étudiants, sa-
lariés comme personnel administratif… terreau de nombreuses initiatives qui seront 
encouragées et soutenues.
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En complément, une initiative mêlant des activités de sport et de culture a vu va voir 
le jour au second semestre 2024 avec l’instauration de l’unité libre d’enseignement 
BiodiVTT de 8 séances consistant à découvrir en vélo la biodiversité locale du territoire.

    LES RELATIONS AVEC LE TERRITOIRE

CYU est très régulièrement en lien avec la Communauté d’Agglomération de Cergy 
Pontoise (CACP) en ce qui concerne la sauvegarde de la biodiversité, notamment 
grâce à la Chaire biodiversité de l’université. Dans ce contexte, l’université peut bénéficier 
des inventaires réalisés par la collectivité territoriale. 

En outre, CYU a contribué à l’élaboration du Projet Alimentaire Territorial (PAT) Cergy- 
Pontoise Vexin Français ayant pour objectif d’engager les territoires cergypontain et 
vexinois dans une transition agricole et alimentaire. Ce PAT « vise à rapprocher pro-
ducteurs, transformateurs, distributeurs et consommateurs pour développer les circuits 
courts de proximité et la qualité de l’alimentation, tout en répondant aux enjeux envi-
ronnementaux et socio-économiques locaux ».
Source : http://www.pnr-vexin-francais.fr/fr/developpement-local/agriculture/projet-alimentaire-territorial/ 

A cet égard, la CACP et le Parc Naturel Régional du Vexin Français (PNRVF) se sont 
associés dans le cadre d’un groupement de commande afin de diffuser une offre de 
prestation d’animation foncière, attribuée à la SAFER.  
Le 10 septembre 2024, le président de CYU a 
lui-même signé la charte de la cellule foncière 
visant à préserver le foncier agricole et soutenir 
une activité agricole diversifiée. 

Pour fêter les 3 ans de mise en œuvre PAT 
en 2025, la CACP et le PNRVF ont proposé 
de partir à la rencontre des acteurs locaux 
de l’agriculture et de l’alimentation avec 
notamment la projection du film docu-
mentaire La théorie du boxeur de Nathanaël  
Coste suivi d’un débat autour de la résilience  
alimentaire et des solutions locales d’orga- 
nisation de la distribution au sein des locaux 
de CY Tech.

ANNEXES
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